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Remboursement 
anticipé du prêt 
à la banque par 

l’assureur

AGIPI EMPRUNTEUR  
« COUVERTURE DU RISQUE FISCAL » POUR 

L’ASSURANCE DE PRÊT PROFESSIONNEL

En cas de décès du chef d’entreprise, le remboursement du prêt constitue 
un revenu exceptionnel fiscalisé. Cette fiscalité supplémentaire peut 

mettre en péril la pérennité de votre entreprise.

Votre entreprise a-t-elle la trésorerie nécessaire pour absorber ce choc ?

QUELLES SONT LES CONSÉQUENCES DU DÉCÈS DU DIRIGEANT ?

Mise en 
risque de  

la pérennité de 
l’entreprise,  

alors qu’aucune 
liquidité n’a  
été perçue

Produit 
exceptionnel 

enregistré  
sur le plan 
comptable

Augmentation 
du bénéfice 
imposable 
et fiscalité 

supplémentaire

Besoin de 
trésorerie 

combinée à la 
disparition du chef 

d’entreprise

EXEMPLE
Nicolas, pharmacien,  
a effectué un prêt professionnel

Il a effectué un prêt 
de 1 500 000 € sur 
12 ans à 3 % via sa 
SELAS pour l’achat 

d’une officine.

Il a souscrit un 
contrat d’assurance 

Emprunteur afin 
de couvrir sa dette 

en cas de décès 
ou de Perte Totale 

et Irréversible 
d’Autonomie.

Malheureusement, 
5 ans après la mise 
en place du prêt, 
Nicolas décède.

Le versement du 
capital restant dû 
a été directement 
effectué auprès de 
l’organisme prêteur, 
pour un montant de 

939 720 €.

Le résultat fiscal de l’entreprise a augmenté de 939 720 €. 
L’entreprise a dû s’acquitter d’un impôt supplémentaire  

de 234 930 € (25 % de 939 720 €).
Ce qui a mis en difficulté la société de Nicolas.

Exclusivité pour les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés
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POUR Y FAIRE FACE ET PROTÉGER VOTRE ENTREPRISE, 
NOUS VOUS PROPOSONS : AGIPI EMPRUNTEUR 
« COUVERTURE DU RISQUE FISCAL »

LES POINTS FORTS DE L’ASSURANCE  
AGIPI EMPRUNTEUR « COUVERTURE DU RISQUE FISCAL »

ET DE NOMBREUX BÉNÉFICES POUR VOTRE ENTREPRISE !

	� QUELLE UTILITÉ ?

•	Anticiper les besoins de trésorerie de l’entreprise, 
•	Faire face à la charge fiscale supplémentaire,
•	Contribuer à la pérennité de votre entreprise.

	� COMMENT CELA FONCTIONNE ?

•	 La couverture du risque fiscal intervient en complément du contrat qui 
garantit le prêt professionnel principal. 

•	 Lors du versement des capitaux au titre de chacun des contrats,  
l’entreprise enregistrera un produit exceptionnel équivalent à la somme  
des 2 capitaux :

Le capital restant 
dû, au titre du prêt 
professionnel principal 
versé à la banque

Le capital correspondant à l’Impôt sur 
les Sociétés supplémentaire, tenant 
compte de l’impact fiscal de ce versement 
supplémentaire versé à la société+

Une offre innovante
qui complète 

l’assurance emprunteur 
professionnelle, en tenant 

compte de la baisse  
du capital restant dû.

Une souscription
à tout moment

afin de couvrir le risque 
fiscal, même si votre 

prêt professionnel est 
déjà assuré ailleurs.

Une solution
qui vous convient
Un tarif adapté à 
l’âge et à l’activité 

professionnelle.

La pérennité  
de votre entreprise 

La trésorerie de votre 
entreprise pourrait être 

préservée.

Une couverture  
du risque fiscal

Le versement du capital 
qui pourrait correspondre 
à l’impôt sur les sociétés 

supplémentaire.

EXEMPLE
Afin de couvrir le besoin global  

de la SELAS de Nicolas, 

un capital de 313 240 € 
supplémentaire 

a été versé afin de faire face  
à la fiscalité appliquée au versement 

des prestations.

Exclusivité pour les sociétés soumises à l’impôt sur les sociétés


